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 Benin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal, Togo
POLITIQUE POUR RECUEILLIR DES RENSEIGNEMENTS ANTIDOPAGE ORAD2ET3

Introduction et portée
Cette politique décrit les procédures de l’ONAD pour la collecte et l'évaluation d'informations et de renseignements conformément à l'article 11 du Standard international pour les contrôles et les enquêtes (ISTI).

Responsabilités

Le pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétariat général, sont responsables de la mise en œuvre et du suivi de cette politique et des procédures ultérieures.

L’ONAD en matière de traitement des renseignements antidopage

1. Sécurité et confidentialité

Le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire général sont liés par un accord de confidentialité en ce qui concerne leurs responsabilités en vertu de la présente politique et veillent à ce que tous les renseignements reçus restent confidentiels. Toute divulgation à d'autres membres du personnel et dirigeants de l’ONAD doit se faire uniquement sur la base du strict besoin d'en connaître et toute personne qui reçoit de telles informations doit en préserver la stricte confidentialité.

2. Stockage des informations

Le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire général doivent s'assurer que les informations collectées et les données opérationnelles de l’ONAD sont traitées en toute sécurité et séparément de tout autre service ou base de données de l’ONAD , par les moyens suivants :

· Bases de données, fichiers protégés par mot de passe;

· Armoire verrouillée où sont stockées toutes les preuves matérielles qui seront identifiées, évaluées et enregistrées (documents, photos, produits, équipement médical etc.).

3. Protection des sources de renseignement

Dans le cadre de l’ONAD, le pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétariat général assurent la protection des sources de renseignement jugées appropriées. Lors du partage ou de la diffusion de renseignements, aucune identité ne doit être divulguée sans le consentement préalable de la source.

4. Risque de fuites ou de divulgation par inadvertance
Conformément au point 1. ci-dessus, le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire veillent à minimiser le risque de fuites et de divulgation par inadvertance des renseignements recueillis. Toutefois, si cela se produisait, le pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétariat général évaluera rapidement la nature de la divulgation de la fuite, les éventuelles conséquences négatives et prendra les mesures correctives appropriées. L’ONAD conservera un registre des faits relatifs à la fuite ou à la divulgation, ses effets et les mesures correctives prises.

5. Informations partagées

Lorsque des renseignements sont partagés avec l’ONAD par d'autres parties telles que la santé, les forces de l'ordre, une organisation sportive, d'autres organisations antidopage, etc., le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire confirmeront par écrit à ces autres parties que toutes les renseignements reçus sont traités, utilisés et divulgués conformément aux procédures décrites aux points 1, 2 et 3, et uniquement à des fins légitimes de lutte contre le dopage.

Lorsque des renseignements sont partagés par l’ONAD avec d'autres parties, l’ONAD exigera la même confirmation écrite de ces autres parties.

L’ONAD utilisera des outils de communication sécurisés lors du transfert de toute information confidentielle à des tiers.
Collecte, évaluation et utilisation d'informations antidopage (renseignement)

1. Sources d'information et outils de signalement des lanceurs d'alerte

Les sources internes ou « fermées » (dont l'accès est restreint) comprennent : ADAMS, l'Unité de gestion du passeport de l'athlète (APMU), les autres OAD, l'AMA, les laboratoires, les forces de l'ordre, les agences de santé, les agents de contrôle du dopage (ACD) des agences de collecte d'échantillons, les chaperons, les signalements des lanceurs d'alerte (par exemple, les signalements confidentiels des sportifs ou du personnel d'encadrement des sportifs), les responsables médicaux/antidopage de l’ONAD.


Les sources externes ou « ouvertes » (informations accessibles au public) comprennent : Internet, les médias traditionnels et sociaux, les publications de recherche et universitaires, les actualités et les forums sportifs, etc.

2. Classement et évaluation

Le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire, évaluent d'abord la fiabilité de la source, puis évaluent l'exactitude de l'information elle-même.

3. Traitement et résultats

En tenant compte de l'évaluation et de l'appréciation ci-dessus, ainsi que d'autres facteurs pertinents indiquant des risques potentiels de dopage, tels que ceux identifiés dans l'évaluation des risques de l’ONAD, le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire détermine les mesures de suivi. tel que:

i. effectuer des tests ciblés,

ii. mener une enquête plus approfondie sur un cas particulier,

iii. établir des tendances ou des modèles pour examiner le plan de répartition des tests, et/ou,

iv. créer des dossiers à renvoyer pour de futures enquêtes.

Le cas échéant, le partage d'informations avec d'autres parties telles que les forces de l'ordre ou d'autres OAD compétentes peut être envisagé, le chef de pôle contrôle et investigations ainsi que le secrétaire s'assurant qu'au moins les exigences similaires au point 4 "Informations partagées" ci-dessus sont remplies par l’autre partie.
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